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Les ouvriers militaires de la Marine sous l’Empire selon Valmont et Boisselier 
 

Intéressons-nous à ces marins particuliers, à cette organisation originale et spécifique de l’Empire, en 

illustrant nos propos par quelques dessins de ces grands artistes militaires que furent Valmont et 

Boisselier. Ce dernier s’inspira nettement des représentations du premier, né en 1803, qui put donc 

croiser ces marins vêtus comme des fantassins, ce qui donne du poids à son œuvre… 

 

1. Un corps de marins atypique, ouvriers et fantassins. 

 

 

Alors que les arsenaux avaient jusqu’alors 

toujours fonctionné avec les inscrits 

maritimes des professions utiles à leurs 

travaux, ceci en complément des spécialistes 

entretenus, le Consulat ordonna, par l’arrêté 

du 23 ventôse an XI (14 mars 1803), la levée 

de 2 000 conscrits pour le service des 
arsenaux de la Marine, essentiellement à 

Anvers, port vers lequel les inscrits de toutes 

provenances furent alors orientés pour y 

activer les travaux – il n’existait là jusqu’alors 

que des journaliers belges auxquels le pouvoir 

semble n’avoir jamais accordé une grande 

confiance1. Une autre levée de conscrits au 

profit des arsenaux des six arrondissements 

(mer du Nord, Manche, trois de l’Atlantique 

et Méditerranée) intervint en 1803 : le 10 

thermidor an XI (29 juillet 1803), un arrêté 

prescrivit l’affectation à la Marine de 4 462 

conscrits ouvriers. Allait suivre une utilisation 

dans l’armée, au gré des besoins des 

campagnes, de ces ouvriers, qui étaient 

choisis principalement parmi les charpentiers 

de navires et de maisons. 

 

Comme on le verra, les ouvriers militaires de la Marine furent soit regroupés au sein d’unités composées 

exclusivement d’ouvriers sous les ordres initialement d’ingénieurs du génie maritime puis d’officiers de 

marine, soit joints à d’autres marins pour composer des unités mixtes. 

Certains bataillons d’ouvriers militaires de la Marine allaient s’illustrer à l’armée, aux côtés d’unités du 

génie ou seuls, notamment en Autriche et en Espagne, en étant souvent employés comme des unités 

d’infanterie. 

En dépit des difficultés de recrutement, on compterait sous l’Empire jusqu’à huit bataillons d’ouvriers 

dont le ministre Decrès fut conduit à saluer la polyvalence, les ouvriers étant à la fois techniciens et 

soldats. Pourtant ce dernier montra parfois quelques réticences à les mettre à la disposition de l’armée 

et s’inquiéta de leur suractivité au cours des dernières années de l’Empire. 

 

2. L’appel à la conscription. 

 

Les conscrits levés pour les arsenaux à partir de 1803 devaient naturellement avoir des compétences 

ouvrières exploitables dans les ports : la Marine recherchait surtout des charpentiers de bateaux et de 

maisons ou, à défaut, des scieurs de long, des charrons et des menuisiers. 

 
1 Rapport du ministre à l’Empereur du 26 mars 1807, Archives nationales AF/IV/1209. 
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Pour cette première levée, le territoire national avait été découpé en quatre divisions départementales, 

chacune devant pourvoir en conscrits les quatre principaux ports militaires (1re division – Brest, 2e 

division – Toulon, 3e division - Rochefort, 4e division – Lorient), avant leur envoi vers les ports qui en 

avaient besoin. On eut donc recours à des ouvriers provenant indifféremment des départements côtiers 

et de l’intérieur des terres, tous les départements étant mis à contribution. Ainsi, par exemple, le 

département des Vosges dut fournir 20 conscrits à Toulon, ou celui de l’Allier 26 à Rochefort : un 

dépaysement total pour les intéressés. 

 

Ces conscrits-ouvriers furent répartis en 20 compagnies, 8 pour Brest, 5 pour Toulon, 5 pour Rochefort 

et 2 pour Lorient. L’effectif unitaire de ces compagnies était de 111, avec un maître entretenu (chef), 5 

contremaîtres (3 charpentiers et 2 calfats), 5 aides-contremaîtres (3 charpentiers et 2 calfats) et 100 

ouvriers. 

 

Mais au-delà des aptitudes professionnelles des ouvriers, la Marine cherchait à en faire des soldats. 
L’Empereur exigea dès 1804 que deux jours par semaine fussent consacrés à l’exercice du maniement 

des armes2. Leur reviendrait d’abord la mission de la protection des ports où ils étaient affectés ; ensuite 

leurs doubles compétences pourraient être exploitées en dehors de ces ports militaires, lors des 
campagnes des armées. 

 

Le 3 mars 1806, les marins de ces 20 compagnies furent dénommés « ouvriers militaires des ports et 

arsenaux »3. 

 

3. Un besoin croissant d’ouvriers enrégimentés. 

 

L’organisation des ouvriers ne connut pas d’évolution jusqu’au 24 février 1807. Un règlement 

organique4 augmenta alors les effectifs des compagnies d’ouvriers. 

Les nouvelles compagnies comportaient entre 190 et 210 hommes, soit deux fois plus que les anciennes. 

Sur le modèle de l’armée, 6 compagnies au nouveau format formaient un bataillon, les trois bataillons 

formés relevant alors d’un seul et unique régiment dont l’état-major fut établi à Anvers5, port garnison 

en mars 1807 du 1er bataillon et de 4 compagnies du 2e bataillon ; le reste du régiment était réparti en 

unités élémentaires dans les ports de guerre français. Anvers serait le premier lieu d’une utilisation 

terrestre, à des fins de défense, de deux bataillons d’ouvriers regroupés au sein du corps d’observation 

de l’Escaut (décret impérial du 27 mai 1807) 6. 

 

4. La parenthèse des régiments de marins et ouvriers. 

 

L’Empereur expérimenta également la structure mixte des régiments de marins et d’ouvriers. 

En 1806, la levée des conscrits pour l’arsenal de Brest constituant une ressource plus importante que 

prévue et l’effectif dépassant les besoins des travaux à effectuer au sein de l’arsenal, l’Empereur, alors 

à Posen – on était en pleine campagne de Prusse –, décida le 15 décembre de former deux régiments 

avec les ouvriers et marins de Brest7 et de Lorient8 « qui sont sans occupation », car ces deux ports 
construisaient alors peu de navires. Cette organisation militaire ne présentait dès lors aucun inconvénient 

pour le service de la Marine, estimait-il.  

Ces régiments devaient chacun être composés de 2 bataillons de 1250 hommes et chaque bataillon de 9 

compagnies. Ils étaient destinés à assurer dans les ports et dans la proximité de ceux-ci la mission 

jusqu’alors assumée par les éléments de l’armée partis en Allemagne. 

 
2 Lettre de l’Empereur au ministre du 15 vendémiaire an XII (7 octobre 1804), in Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de 

l’Empereur Napoléon III – Tome Xe, Plon et Dumaine, 1862, p. 19. 
3 Christian Epin, Les ouvriers des arsenaux de la Marine sous Napoléon, L’Herminette, 1990, p. 41. 
4 Souvent cité, en particulier sur Internet, ce texte n’a pu être trouvé. 
5 Procès-verbal du 15 mars 1807 constatant la dissolution des quatre compagnies d’ouvriers militaires de la Marine de Toulon pour 

immédiatement constituer deux compagnies au nouveau format, SHD Vincennes MV CC3 1055. 
6 Capitaine de frégate Kéraval, Histoire d’une flotte du temps passé, Revue maritime et coloniale – Tome 104e, Librairie militaire de L. Baudoin 

et Cie, 1890, p. 211. 
7 Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III – Tome XIVe, Plon et Dumaine, 1863, p. 81. 
8 Lettre du ministre de la Marine au préfet maritime de Lorient de janvier 1807, SHD Vincennes MV CC3 122. 
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Chaque régiment avait initialement vocation à être commandé par un contre-amiral, chaque bataillon 

par un capitaine de vaisseau et les compagnies par un lieutenant ou un enseigne de vaisseau. Cette 

structure de commandement n’étant pas adaptée aux usages, elle fut de fait corrigée pour mettre à la tête 

de chaque régiment un capitaine de vaisseau ancien et de chaque bataillon un capitaine de frégate9. 

Suivant une organisation typique de l’infanterie, en rapport avec la mission de garde des ports et des 

batteries de Brest et Lorient, dans chaque compagnie un contremaître assura la fonction de sergent-

major, 4 maîtres la fonction de sergent et 8 maîtres d'un grade inférieur la fonction de caporal. Chaque 

compagnie devait comporter 2 tambours et 140 ouvriers soldats ; des canonniers de la Marine 

s’ajoutaient à l’effectif en tant qu’instructeurs.  

 

Cette création suscita l’inquiétude du ministre qui l’exprima à l’Empereur le 24 décembre 180610 ; 

Decrès estimait ne pas être en mesure d’atteindre réellement l’effectif visé « tant il y a de vieillards, 

infirmes, inscrits sur les contrôles du port » (de Brest), craintes exprimées à nouveau le 5 janvier 1807, 

car on ne trouvait que 1 600 ouvriers en mesure de porter les armes, effectif que le ministre se proposa 

de compléter en désarmant cinq vaisseaux11 : « Je crois que dans les circonstances présentes ce que 
mon département a de mieux à faire est de concourir à la défense des côtes ». Ces objections furent vite 

levées puisqu’un courrier ultérieur de Napoléon Ier mentionne l’aptitude avérée de la Marine à fournir 

de 5 000 à 6 000 hommes pour la défense de Brest et des batteries de la rade12. 

 

Il est manifeste qu’il existât également un régiment à Rochefort que l’Empereur destinait en intégralité 

au service de garnison de l’île d’Aix pour protéger l’estuaire de la Charente. Le ministre de la Marine 

 
9 Instruction au préfet maritime de Lorient de janvier 1807, SHD Vincennes MV CC3 122. 
10 Lettre du ministre à l’Empereur, Archives nationales AF/IV/1209. 
11 Lettre du ministre à l’Empereur, Archives nationales AF/IV/1197. 
12 Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III – Tome XIVe, Plon et Dumaine, 1863, p. 276. 
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s’y opposa cependant pour ne pas perdre l’essentiel de la main d’œuvre de l’arsenal13. La formation d’un 

régiment à Toulon fut également esquissée en mars 180714. 

 

Le 28 juin 181015, les deux régiments de marins et 

d’ouvriers restants – le troisième avait disparu lors 

de la création des bataillons de marins de Brest en 

mars 1808 –, désormais rattachés à Brest et Toulon, 

furent dissous en tant que tels, après le retour de la 

campagne d’Allemagne et d’Autriche des troupes 

de ces ports, lesquelles purent reprendre à leur 

compte le service de garnison et la protection de 

ces derniers. 

 

5. Une militarisation de l’organisation des 
ouvriers de la Marine. 

 

Par le terme « militarisation », nous voulons insister 
sur le caractère atypique pour la Marine de 

l’organisation retenue pour les ouvriers et l’emploi 

immodéré d’intitulés de fonction qui avaient cours 

dans l’Armée. 

 

En effet, par le décret impérial du 15 janvier 1808, 

qui décrivait plus complètement l’organisation des 

compagnies d’ouvriers militaires de la Marine 

adoptée succinctement par le règlement de février de 

l’an passé, le pouvoir généralisa le modèle et devint 

plus ambitieux dans l’enrégimentement de la 

ressource.  

 

Ainsi, les ouvriers conscrits employés dans les arsenaux militaires de la Marine étaient toujours 

regroupés en compagnies, mais le nombre de celles-ci fut porté à 18, chaque compagnie devant 

désormais comporter 209 hommes : selon une organisation terrienne, chaque compagnie comptait 1 

capitaine (soit en tout 9 capitaines de 1re classe et 9 de 2e), 1 lieutenant (en tout 9 lieutenants de 1re classe 

et 9 de 2e), 1 sergent-major, 4 sergents, 1 caporal-fourrier, 8 caporaux, 40 ouvriers de 1re classe, 64 

ouvriers de 2e, 88 ouvriers de 3e, 1 tambour. Chaque compagnie comprenait 2 divisions de 102 hommes ; 

chaque division formait deux sections de 51 ; chaque section deux escouades de 25. 

 

Dans les trois premières sections de chaque compagnie, on trouvait des charpentiers et des scieurs de 

long ; les charpentiers furent exercés à la profession de perceur et de calfat. Dans la 4e section, on trouvait 

des menuisiers, des poulieurs, des tonneliers et des « ouvriers en fer ». 
 

Les compagnies furent affectées aux ports de construction, désormais Boulogne, Anvers, Brest, Lorient, 

Rochefort et Toulon. En fonction du nombre de compagnies dans un port, on formait des bataillons, 

voire potentiellement des régiments. Ainsi, s’il y avait plus de 4 compagnies dans un port, celles-ci 

étaient réunies dans un bataillon, commandé par un capitaine de frégate ou un ingénieur du grade 

correspondant (un capitaine d’artillerie de la Marine en était l’adjudant). 

A partir de 8 compagnies, 2 bataillons étaient formés, et au-delà de 15, 3. 2 bataillons dans un même 

port formaient un régiment sous les ordres d’un capitaine de vaisseau ou d’un ingénieur en chef du génie 

maritime. Ce fut le cas à Brest et à Toulon. 

Pour la première formation de ces compagnies au nouveau format, les sergents majors furent choisis 

parmi les maîtres et sous-officiers des compagnies antérieures ; les sergents, caporaux-fourriers et 

 
13 Lettre du ministre à l’Empereur du 3 avril 1807, Archives nationales AF/IV/1209. 
14 Lettre du ministre à l’Empereur du 9 mars 107, Archives nationales AF/IV/1197. 
15 Décret impérial du 28 juin 1810 (édition tardive dans les annales maritimes et coloniales partie officielle 1844 p. 119). 
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caporaux furent pris quant à eux parmi les maîtres, sous-officiers, contremaîtres, aides et ouvriers 

servant dans les compagnies antérieures.  

 

L’Empire allait donc plus loin en matière de militarisation des nouvelles compagnies. C’était assez 

normal dans la mesure où il était bien précisé que les compagnies d’ouvriers militaires étaient destinées 

tant aux travaux des ateliers qu’au service militaire. Pour ces travaux, le commandant de chaque 

compagnie mettait à disposition du chef local du génie maritime les hommes disponibles.  

 

6. Un emploi dans la Grande Armée. 

 

 

En 1809, un décret du 20 mars16 stipula que deux 

bataillons d’ouvriers militaires de la Marine 

destinés aux armées devaient chacun former un 

bataillon de guerre (comprendre d’infanterie). 
Parallèlement, la Marine regroupa dans les ports 

les 18 compagnies résiduelles d’ouvriers, dont les 

effectifs avaient en conséquence fondu.  
 

La participation des ouvriers militaires de la 

Marine aux opérations terrestres ne se fit pas sans 

heurts : un ouvrier sédentaire ne devenait pas 

facilement soldat. Le rapport à l’Empereur du 7 

avril 180917 indique que le bataillon ayant quitté 

Anvers pour l’Autriche avait connu des épisodes 

d’insubordination, les hommes ayant hué leur 

« colonel » et jeté leurs outils. Cependant, 

l’attrait pour ce genre de troupe ne se démentit 

pas, car l’armée du Nord demanda la mise à sa 

disposition d’un autre bataillon d’ouvriers 

d’Anvers que ni le préfet maritime ni le ministre 

ne consentirent à lui fournir18, ce personnel étant 

considéré indispensable à la réalisation de 

l’ambitieux programme de construction de 

navires dans ce port. 

 

 

7. Des ouvriers indispensables pour les constructions navales. 

 

Car en effet, la paix revenue, sauf contre l’Angleterre, le besoin de main d’œuvre dans les arsenaux 

subsistait. Sur demande de l’Empereur, pour hâter les constructions navales, 4 nouveaux bataillons 

d’ouvriers conscrits durent être créés selon le décret du 29 juillet 181119 ; chacun des bataillons comptait 
6 compagnies à 140 hommes. A ce moment-là c’étaient les ports d’Anvers – y furent rassemblés les 

ouvriers conscrits ayant servi sur le Danube lors de la dernière campagne –, de Boulogne, de Cherbourg 

et de Toulon qui en avaient le plus besoin. 

Ce texte eut à peine le temps d’être exécuté que, dès le 2 août suivant20, il fallut constituer non plus 4 

mais 8 bataillons de 876 ouvriers militaires de la Marine destinés à la construction et à la réparation des 

vaisseaux, répartis en 4 compagnies. Les 4 premiers bataillons devaient être formés à Anvers (le 

bataillon dit « du Danube » et les 1er, 2e et 3e bataillons dits « de l’Escaut »21), port qui regroupait un 

 
16 SHD Vincennes MV AA2 9 bis. 
17 SHD Vincennes GR X AB 74. 
18 Lettre du ministre à l’Empereur du 23 septembre 1809, Archives nationales AF/IV/1209. 
19 SHD Vincennes MV AA2 9 bis. 
20 SHD Vincennes MV AA2 9. 
21 Rapport du ministre à l’Empereur du 18 décembre 1811, Archives nationales AF/IV/1209. 
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nombre suffisant d’ouvriers. Le 5e bataillon devait être constitué à Boulogne, le 6e à Cherbourg et le 7e 

à Toulon.  

 

Au 1er août 181422, après la première abdication de 

l’Empereur, les trois bataillons restants, dits « du 

Danube », « de Boulogne » et « de l’Escaut », 

regroupaient encore 1078 ouvriers militaires de la 

Marine. Au cours des Cent Jours, l’Empereur voulut 

encore lever 4 000 à 5 000 ouvriers pour la défense 

des ports, mais le projet n’aboutit pas23. 

 

Appréciés par Napoléon Ier24, il y eut donc au plus 

fort de l’Empire, en 1812, jusqu’à 8 bataillons 

d’ouvriers militaires regroupant 32 compagnies25. 
L’almanach impérial pour l’année 181326 donne les 

dénominations des bataillons : bataillon du Danube, 

1er, 2e et 3e bataillons de l’Escaut, bataillon de 
Boulogne, bataillon de Cherbourg, bataillon de 

Toulon et bataillon d’Espagne.  

En 1813, alors que les effectifs en hommes aguerris 

faisaient défaut à la Garde, 50 ouvriers furent choisis 

pour contribuer à la reconstitution du corps des 

sapeurs de la Garde27, mesure qui montre que les 

ouvriers militaires de la Marine surent se distinguer. 

 

8. Lors de la Première Restauration. 

 

Les relations entre les ouvriers et leur 

commandement furent difficiles lorsqu’il s’agit 

d’envoyer des compagnies d’ouvriers dans les 

colonies en 1814 après la campagne de France, ceci 

afin de remettre en état les moyens navals des îles 

(Martinique, Guadeloupe, Bourbon, Saint-Pierre et 

Miquelon) et établissements outre-mer (Cayenne, 

Gorée), notamment celles et ceux restitués à la 

France par l’Angleterre. Cet envoi fut en effet 

perturbé par de nombreuses désertions28. 

 
 

Ces compagnies d’ouvriers des colonies, prélevées sur les bataillons des ports de France, aux effectifs 

bien incomplets29, virent leur volume réduit à 114 hommes30, partagés en 8 sections (sections 1 à 3 : 

charpentiers et scieurs de long ; section 4 : menuisiers, poulieurs, tonneliers, voiliers, ouvriers « en 

fer »), deux sections formant une escouade commandée par un sergent. Chaque compagnie comprenait 1 

capitaine, 1 lieutenant en premier et 1 lieutenant en second, 1 sergent-major, 4 sergents, 1 caporal 

 
22 État nominatif du 1er août 1814, SHD Vincennes MV CC3 1055. 
23 Lettre de l’Empereur au ministre Decrès in Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’empereur Napoléon III – Tome 28e, Plon 

et Dumaine, 1869, p. 120. 
24 Lettre de l’Empereur au ministre de la Marine du 11 mai 1813 (Capitaine de frégate Kéraval, Histoire d’une flotte du temps passé, Revue 
maritime et coloniale – Tome 105e, Librairie de L. Baudoin et Cie, 1890, p. 202). 
25 Colonel de Rudtorffer, Géographie militaire de l’Europe – Première partie, J. Corréard éditeur, 1847, p. 250. 
26 Almanach impérial pour l’année 1813, Testu imprimeur de l’Empereur, p. 346, 1813. 
27 Dr Lomier, Le bataillon des marins de la Garde, C. Térana Éditeur, 1991, p. 381. 
28 Dépêche télégraphique du préfet maritime de Brest du 28 août 1814, SHD Vincennes MV BB8 2728. 
29 A titre d’exemple, le bataillon de Boulogne ne comporte plus au 1er août 1814 que 346 hommes (SHD Vincennes MV BB8 2728). 
30 Copie d’un règlement de décembre 1814, SHD Vincennes MV BB8 2728. 
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fourrier, 8 caporaux, 24 ouvriers de 1re classe, 32 ouvriers de 2e classe, 40 ouvriers de 3e classe et 1 

tambour. Le nouveau régime ne renonçait donc pas à la militarisation que l’Empire avait choisie. 

Ces compagnies furent d’abord affectées à la construction, à la réparation et à l’entretien des bâtiments 

de la Marine ; elles pouvaient exceptionnellement, comme sous l’Empire, participer à un service 

militaire en cas d’urgence à la demande du gouverneur de la colonie. 

 

L’expérience des ouvriers militaires de la Marine ne devait cependant pas survivre à la chute du régime 

de Louis XVIII après le débarquement de Golfe-Juan de Napoléon le 1er mars 1815. Les compagnies 

d’ouvriers disparurent de fait une première fois par l’ordonnance signée par Louis XVIII le 23 mars 

suivant, « suite au retour de l’imposteur », texte qui licencia tous les officiers et soldats des corps de 

terre et de mer qu’il fallut réorganiser par la suite, suivant un nouveau modèle.  

 

9. Pendant les Cent Jours. 

 
Décision sans lendemain, un décret signé par l’Empereur le 26 avril 181531 recréa les 8 bataillons 

d’ouvriers militaires en les regroupant sous la dénomination de corps impérial des ouvriers du génie 

maritime, à l’effectif total de 4 008 hommes, montrant par-là la considération qu’il accordait à ces 
marins servant à terre. Mais le corps des ouvriers militaires des arsenaux ne serait pas vraiment recréé. 

 

10. Une disparition sous la Deuxième Restauration. 

 

Louis XVIII ne reprit pas cette organisation à son deuxième retour en France. 

Certains des ouvriers militaires de la Marine, réintégrés, vinrent compléter les cinq compagnies 

d’ouvriers du corps royal d’artillerie de la Marine – une dans chacun des ports de Brest, Toulon, 

Rochefort, Lorient et Cherbourg – recréées par l’ordonnance du 21 février 1816.  

Les compagnies d’ouvriers militaires cessèrent en tant que telles tout service le 31 mars 1816 (règlement 

du 29 février). Et si les ports militaires employèrent encore pendant tout le dix-neuvième siècle, sous les 

ordres des ingénieurs du génie maritime, des ouvriers, des contremaîtres et des maîtres – ces derniers 

constituaient la maistrance des arsenaux – à la hiérarchie bien définie, cette dernière n’aurait plus rien 

de militaire… 

 

Pourtant, il y eut bien un essai sous la Monarchie de Juillet, en s’inspirant du modèle impérial. Le 8 

décembre 1830, une ordonnance du Roi Louis-Philippe répartit le personnel ouvrier servant dans les 

ports et arsenaux suivant un schéma militaire particulier analogue32. Sous les ordres des officiers de 

vaisseau, des ingénieurs du génie maritime et des officiers d’infanterie de marine, les maîtres entretenus 

servant dans les directions des mouvements du port, des constructions navales et de l’artillerie, les 

contremaîtres et les ouvriers furent répartis en bataillons et compagnies d’ouvriers militaires, elles-

mêmes partagées en sections et escouades. Mais cette organisation ne survécut pas à la Monarchie de 

Juillet, principalement parce que ces agents n’avaient aucunement le statut militaire, même si certains 

d’entre eux pouvaient être issus des équipages de ligne. 

 
Dans ses mémoires, le vice-amiral Grivel vanta le modèle des ouvriers militaires de la Marine regroupés 

au sein de bataillons sous l’Empire, ne comprenant pas pourquoi on renonça ultérieurement « à cette 

forme si bonne, si simple, si commode, en même temps qu’elle présente plus de garanties qu’aucune 
autre, pour le bon ordre des arsenaux »33. 

 

© VAE (2s) Éric Schérer. 2025 

 
31 SHD Vincennes MV AA1 17. 
32 Annales maritimes et coloniales année 1830 – 1re partie – tome 2, p. 717. 
33 Vice-amiral baron Grivel, Mémoires, Librairie Plon, 1914., p. 285. 


